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AVANT-PROPOS

Certains lecteurs pourraient se décourager devant la longueur de cette étude et surtout devant l’aspect un peu rébarbatif de certains passages plus techniques, notamment sur le plan juridique. Qu’ils n’aient aucun scrupule à sélectionner, dans leur lecture, l’un ou l’autre chapitre qui leur parle davantage. Nous sommes bien conscients de l’ascèse que pourrait demander une lecture complète de l’ouvrage à qui ne serait pas habitué à naviguer dans les eaux du droit de l’Église et les méandres de l’ecclésiologie. C’est pourquoi le premier chapitre, historique, nous semble offrir une bonne mise en appétit, les chapitres suivants pouvant faire, selon l’accent que chacun mettra sur la Parole de Dieu, la philosophie ou la théologie, l’objet d’un choix dans le menu. Quant aux trois derniers chapitres, s’ils paraissent plus strictement juridiques, les plus curieux verront qu’ils ne sont pas pour autant desséchants, tant l’air frais du Concile Vatican II, la vie actuelle des diocèses et les réalités sur le terrain s’y retrouvent.

Nous ne saurions suffisamment rendre hommage aux professeurs de l’Université Pontificale du Latran à Rome pour les encouragements et les corrections dont ils nous ont fait bénéficier, en particulier le Professeur Patrick VALDRINI, le Professeur Émile KOUVEGLO et le Professeur Natale LODA, qui ont encadré le travail de thèse de doctorat en droit canonique ici présenté, défendu en juin 2017 sous le titre : Pour un statut de la vie commune dans la législation canonique concernant les prêtres diocésains.
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c. : canon.

CCEO : Code des Canons des Églises Orientales de 1990.

CD : Christus Dominus, décret sur la charge pastorale des évêques dans l’Église, Concile Vatican II.

CIC 1917 : Codex Juris Canonici, Code de Droit Canonique de 1917.

CIC 1983 : Code de Droit Canonique de 1983.

DC : La Documentation catholique.

DMPE : Directoire pour le Ministère Pastoral des Évêques.
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INTRODUCTION

Depuis le renouveau insufflé par le concile Vatican II, l’attention de la théologie s’est davantage portée sur les fidèles laïcs que sur le reste des personnes qui constituent l’Église. Il est bien vrai que pendant des siècles, on n’avait pas beaucoup parlé d’eux. Mais nous savons combien les prêtres ont récemment souffert et peuvent encore souffrir de cet apparent manque d’intérêt actuel pour le sacerdoce, leur ministère et leur vie. On croyait avoir tout dit des prêtres ; le sujet semblait épuisé. Il a peut-être été plus facile de découvrir les laïcs chrétiens vivant leur sacerdoce baptismal au milieu du monde que de redécouvrir la juste place des prêtres au service des communautés chrétiennes, elles-mêmes aux prises avec le monde. Même si le discours sur la vie des prêtres n’est pas une tâche facile, le Concile s’est pourtant préoccupé de ce sujet. Ne croyons pas qu’il s’agisse d’une préoccupation simplement cléricale : la manière dont nos prêtres vivent et exercent leur ministère est déterminante pour qu’une communauté chrétienne vive et témoigne de l’Évangile.

Comment avoir envie d’être prêtre aujourd’hui ? L’urgence est-elle à la formation des prêtres ou à leur vie ? Nous avons longuement hésité avant de nous décider à orienter notre travail plutôt vers la vie des prêtres que sur leur formation. Bien sûr, un désir d’efficacité pourrait faire penser qu’il faut avant tout reprendre les choses à la base, et redonner aux nouvelles générations des principes fermes qui les guideront leur vie durant. Cela n’est pas faux. Pourtant, et surtout parce que le sacerdoce n’est pas d’abord de l’ordre de l’efficacité mais de la fécondité, nous voudrions tenter cette première hypothèse : n’est-ce pas en incitant les prêtres à vivre de façon sainte et rayonnante que naîtront spontanément les vocations à une vie de prêtres diocésains et à différentes formes de vie consacrée ? Cette incitation permettra à ceux qui veulent s’appuyer sur des confrères en vie commune de pouvoir le faire sans difficulté. En d’autres termes, n’est-ce pas en redonnant au statut des prêtres diocésains toutes les garanties dont il a besoin pour se développer que s’éclaircira aussi la question de la formation des prêtres aujourd’hui ?1

Il nous a fallu faire un autre choix : au lieu de considérer tous les prêtres, nous avons orienté notre recherche plutôt sur les prêtres diocésains, sans toutefois fermer la réflexion vis-à-vis des prêtres membres d’instituts religieux. Là encore nous aurions pu considérer sans distinction tous ceux qui ont reçu le sacrement de l’ordre, devenus ainsi tous membres du presbyterium, sachant encore que tous travaillent ensemble dans un même et unique diocèse, qu’ils soient diocésains ou religieux. Mais cependant nous avons voulu travailler avec cette intuition que nous essayerons de vérifier chemin faisant : la fraternité entre prêtres diocésains est appelée à être vécue sous un mode propre, en lien avec leur évêque, au service plus immédiat du diocèse qui est le leur. La vie des prêtres diocésains ne serait-elle pas en quelque sorte un laboratoire où cette tendance à vivre en communauté est appelée à se révéler, à se développer selon le génie propre à chaque église particulière, avant de s’étendre aussi à d’autres structures diocésaines, au sein desquelles les prêtres coopèrent avec des consacrés et des laïcs, comme les conseils diocésains par exemple ?

Parmi toutes les caractéristiques concernant les prêtres, nous avons voulu nous intéresser en particulier à la vie commune. Pourquoi ? Ce n’est certainement pas la tendance majeure des deux derniers siècles. En outre la diminution du clergé en certaines régions peut sembler rendre la question plutôt désuète. Pourtant c’est une constante dans les siècles d’histoire de l’Église : une bonne proportion des prêtres – entre un tiers et la moitié selon nous – vivent ensemble. Le choix (ou le poids) de la vie religieuse n’explique pas tout. Il demeure que de nombreux prêtres, à commencer par certains prêtres diocésains, ressentent cet appel. D’autres s’y opposent catégoriquement. Mais on peut dire avec encore plus d’assurance que très peu parviennent à réaliser cet idéal, et quand bien même ils y parviendraient, l’expérience est généralement de courte durée. Pourquoi ce décalage entre le bienfait de la vie commune et la rareté de ce genre de vie effectivement réalisée ? Alors que les conciles, les synodes, les actes des congrégations romaines ou les prises de position des évêques vantent tous la vie commune des prêtres, pourquoi ce principe n’arrive-t-il pas à passer dans les faits ?

Telle sera donc notre question principale et initiale : ne manquerait-il pas un instrument juridique qui permette de faire passer dans les faits cette volonté de voir des prêtres mener la vie commune, idée qui reste malheureusement souvent une velléité ? La question est vaste, car un instrument juridique, pour être opérationnel, a besoin de vérifier bien des critères. Il doit avant tout avoir un fondement naturel et positif, le plus explicite possible. Il ne peut apparaître ex nihilo, il a besoin de s’arrimer sur une tradition, de s’appuyer sur d’autres traditions qui se recoupent. Cette institution juridique – est-ce une loi, un ensemble de lois, une coutume, une loi contraignante, un conseil, etc. ? – ne se développe pas dans n’importe quel contexte. Elle doit pouvoir s’appliquer, être mise en œuvre, sans quoi elle restera lettre morte. Elle devra parfois s’adapter à un contexte particulier pour pouvoir effectivement entrer en application.

Serait-ce donc que la vie commune des prêtres diocésains est un appel, un principe, une coutume, une loi – dont le statut reste à définir – ou bien plutôt une culture qui allie tradition juridique et spiritualité pour rendre effective cette forme de vie ? Quel sera donc le statut juridique précis de cette vie commune des prêtres diocésains ? Telle est en définitive la question ultime que nous voulons nous poser tout au long de notre travail.

Notre itinéraire commencera par un long parcours historique. Qui mieux que l’expérience de nos anciens peut nous enseigner ? Comment, à travers les divers pionniers de la vie commune des clercs, se dégagent les jalons d’une législation ; ou bien comment les éléments législatifs influencent ou entravent ce projet ?

Pourquoi ne pas repasser la vie commune de quelques prêtres à l’examen de la philosophie ? Ce sera l’objet de notre deuxième chapitre, dont le but sera de mettre en évidence les fondements de ce droit des prêtres à s’organiser en vie commune.

Mais le fondement par excellence reste celui de la vie de Jésus avec ses disciples : le troisième chapitre essayera de mettre pleinement en lumière cette communauté originelle, dans le contexte biblique, sans oublier de remonter aux racines vétérotestamentaires et également en présentant les développements néotestamentaires.

Le contexte ecclésiologique qui est le nôtre, après le concile Vatican II, nous a semblé mériter une nouvelle lecture de la vie communautaire. Car de fait, comment pourrions-nous comprendre cette nouvelle aspiration contemporaine des prêtres sans la redécouvrir à l’intérieur de la vie du presbyterium et dans toute la vie de la communauté de l’Église ? Telle est la tâche assignée au quatrième chapitre.

Les chapitres V et VI regardent plus spécifiquement l’aspect législatif : le chapitre V tente une révision de tout ce qui a déjà été établi en la matière, tandis que le chapitre VI ose proposer quelques orientations futures qui puissent aider à poursuivre cette œuvre législative. La recherche jusque dans les diocèses de France nous a bien montré à la fois l’intérêt actuel de la question et aussi la difficulté d’une mise en forme concrète. On ne peut que souhaiter que le modeste travail auquel nous avons contribué se poursuivre par des chantiers, soit à l’initiative d’un groupe de prêtres, soit à l’échelle d’un diocésain, et pourquoi pas à d’autres niveaux.

Et puisque le droit est concret et utile, il nous a paru opportun de rassembler dans le chapitre VII un échantillon de communautés de prêtres actuellement en train de se structurer, en tentant quand cela était possible d’analyser l’appareil législatif qui les régit. En montrant ainsi la possibilité concrète de réaliser ce projet, c’est aussi le bien-fondé de la vie commune des prêtres qui se confirme. Nous nous excusons du coup pour avoir traité la partie historique de façon quelque peu décousue.

Enfin, pour que nul ne se décourage sur ce chemin escarpé, le chapitre VIII essaye de préciser quelques difficultés mais aussi quelques atouts dans la mise en place de la vie commune des prêtres diocésains. Conscients que la loi ne sert à rien si l’on n’est pas capable de l’appliquer, nous tentons de décrire dans quel contexte aujourd’hui il faut s’attendre à opérer pour mettre en place de telles dispositions.

Il est vrai que notre itinéraire n’est pas strictement et uniquement juridique. Mais le droit lui-même n’est-il pas cet élément de la vie des hommes d’une culture donnée, s’inscrivant dans une histoire précise, et dans le but d’induire des comportements et des institutions qui soient conformes à l’esprit de cette communauté, l’Église du Christ dans notre cas ? Aussi pensons-nous que la recherche en matière juridique, loin de nous isoler des autres champs d’investigation, nous rend bien au contraire toujours plus connecté aux autres disciplines.

Nous verrons que la vie commune des prêtres diocésains est une préoccupation qui se retrouve à diverses époques et dans différentes zones géographiques. On peut dire que c’est une disposition à dimension universelle : alors que certains prêtres aspirent à vivre seuls au milieu de communautés chrétiennes déjà bien structurées, d’autres prêtres découvrent et choisissent de vivre en communauté. Bien évidemment nous ne prétendons pas rendre compte de cette question sur le plan universel. Nous partirons de notre expérience, en France, en quelques pays de l’Afrique subsaharienne et en Italie. Nous sommes conscients que cela représente une aire géographique somme toute limitée. Nous voudrions cependant encourager les prêtres du monde entier à s’y intéresser, ainsi pourra avoir lieu une sorte d’inculturation juridique de la vie commune des prêtres diocésains. Alors la vie commune des prêtres diocésains, si elle sait trouver son statut juridique précis, et en s’équipant des dispositions législatives qui la facilitent et la protègent, pourra occuper toute la place que lui ont souhaitée les Pères du concile Vatican II.

________________

1. Cf. JEAN-PAUL II, Pastores Dabo Vobis 11b.


CHAPITRE PREMIER
PARTIE HISTORIQUE

Pourquoi partir de ce regard rétrospectif sur l’histoire et comment allons-nous mener cette étude historique ? Si notre démarche se veut scientifique, elle se doit de commencer humblement son chemin en se mettant à l’école de ce qui a existé. Sans prétendre présenter un regard historique linéaire et exhaustif qui rende compte de tous les éléments qui ont marqué chaque époque, nous nous contenterons de saisir quelques flashes au cours des siècles de l’histoire de l’Église, bien entendu sous le spectre précis de la vie commune des prêtres diocésains. Ceci explique déjà que nous écarterons de notre champ d’étude tout ce qui relève des religieux, moines, chanoines réguliers…

Beaucoup d’initiatives nouvelles de regroupements de prêtres sont nées de fait face à, en réaction, sur le modèle ou sur l’inspiration de tel ou tel type précis de moines, de religieux ou de consacrés. Par exemple, nous verrons que le statut des chanoines de Chrodegang s’est précisé face à celui des moines bénédictins au VIIIe siècle. La tâche sera donc fort délicate, parce qu’il s’agira pour nous à chaque époque de mettre en lumière ce que la vie commune des prêtres diocésains emprunte à ces instituts religieux sans se confondre avec ce modèle.

Il s’agira ensuite de dégager à chaque époque les éléments essentiels de cette vie commune, et de chercher quel est son statut, canonique ou tout au moins institutionnel.

On pourrait s’étonner du fait que nous traiterons par deux fois de la communauté apostolique, à savoir une première fois dans ce chapitre consacré à l’histoire et une seconde fois au chapitre III qui tentera de reprendre les fondements bibliques. Ceci nous a paru nécessaire car les deux approches sont complémentaires : historiquement nous savons que ce premier modèle a inspiré toutes les formes de vie commune des prêtres qui suivront, et théologiquement on ne peut faire l’économie de ce « retour à l’Évangile » pour discerner le fondement ultime de ce que nous proposerons.

Conscients que n’est pas historien qui veut, nous aurons soin de nous appuyer sur l’avis des spécialistes en la matière, puisque pour une juste appréciation de l’histoire, il ne suffit pas de relire les faits, il faut encore tenter de les interpréter avec la plus grande connaissance de l’époque.

Être chrétien et vivre en chrétien est en perpétuelle référence à la personne de Jésus-Christ, à ses Apôtres et à ce qu’ils ont vécu ensemble. Cette vie commune des Apôtres, autour du Christ et à sa suite, fera donc l’objet de notre première étape dans ce parcours historique.

L’EXPÉRIENCE APOSTOLIQUE

Dans une première approche1, qu’il nous soit permis d’embrasser d’un même regard la vie commune que Jésus et ses disciples ont menée et celle que la communauté des Apôtres a connue2 après la mort, la résurrection et l’ascension du Seigneur. La Tradition de l’Église n’a-t-elle pas l’habitude de recueillir l’ensemble de la Révélation, de la naissance de Jésus jusqu’à la fin de la vie des Apôtres ? Cette expérience apostolique commence avec l’appel des quatre premiers disciples et se poursuivra avec la vie des communautés fondées par les Apôtres. Ceux-ci ne font que vivre ce que le Maître leur a appris. Ils ont commencé à suivre le Christ sur les bords de la mer de Galilée, ils ont continué à le suivre en donnant leur vie. Il y a pour nous une profonde unité entre ces deux temps : ce que le Christ nous a enseigné, les Apôtres l’ont vécu et nous en ont donné le premier témoignage. Il faut bien se garder de relire cette période fondatrice avec les yeux d’un chrétien du XXIe siècle ou même du Moyen Âge. Par exemple que peut signifier le mot prêtre dans les toutes premières communautés chrétiennes3 ?

Voici quels sont les traits essentiels de cette communauté apostolique :4

• La vie commune est au centre de leur existence5, elle est le cadre normal de vie de leur communauté, si bien que dans les Évangiles, les quelques occasions où Jésus s’isole sont plutôt mises en relief, comme une exception. Dans la prédication du Royaume, les disciples accompagnent généralement le Maître, et les quelques rares fois où les disciples partent (plutôt à deux que seul) en rangs dispersés, Jésus a soin de les regrouper aussitôt après6. Cette vie de la communauté semble donc être une priorité et une préoccupation.

• L’entrée dans cette vie commune ne se fait pas sans une coupure, sans une rupture par rapport à ce qui a précédé. En cela, il y a cohérence avec le contenu de la prédication de Jésus (dans la ligne des prophètes et de Jean-Baptiste) : la communauté apostolique est le premier lieu où se vit cet appel à la conversion. Mais ce n’est là qu’une conséquence : tout commence par l’appel personnalisé que Jésus lance à chacun des siens. Cet appel, à réactualiser sans cesse, est un don, une vocation. Et la coupure que cet appel entraîne, est un décentrement de soi7. Nous voyons donc que c’est le Christ qui a l’initiative de cet appel.

• L’âme, le noyau de cette vie commune, sont expliqués dans un verset : et il en institua douze pour qu’ils soient avec lui et pour les envoyer proclamer la Bonne Nouvelle8. Non seulement c’est à l’initiative de Jésus que les Douze deviennent membres de ce groupe, mais le fait de vivre avec Lui est essentiel. C’est là qu’ils reçoivent l’essentiel de leur formation qui leur permettra le moment venu de devenir à leur tour missionnaire.

• La qualité propre de cette vie commune est la communion9 : si c’était déjà clair pour Jésus10, on le sent plus encore dans les passages des Actes des Apôtres11. Ce souci d’être unanimes, d’avoir un seul cœur, un seul esprit et une seule âme est une préoccupation qui revient sans cesse. Ac 2, 42 nous montre que cette communion est une réalité qui s’éprouve. Les critères de cette communion fraternelle, qui est d’ailleurs plus un esprit, un état d’esprit qu’une attitude quantifiable, sont la fidélité à l’enseignement des Apôtres, à l’Eucharistie, et à la prière commune12.

• Les conditions pour pouvoir mener cette vie commune sont assez nettement décrites par Jésus. À ceux qu’il appelle, il demande un triple renoncement :

– Se détacher des siens, de sa famille, de ses amis

– Se détacher de ses propriétés, de ses biens, de son métier

– Renoncer à soi-même, à sa propre vie.

D’ailleurs, ces exigences que Jésus demande à ceux qui veulent marcher à sa suite13, ne sont pas réservées aux Douze : il parle tantôt à la foule, tantôt aux disciples. À plus forte raison peut-on considérer ces conditions comme fondamentales pour ce qui concerne les Douze et les disciples.

• Concrètement, cette vie commune va se manifester par un aspect matériel et par une attitude économique, deux dimensions évidemment en lien l’une avec l’autre. Ils habitent ensemble, prennent leurs repas ensemble, partagent leurs biens, s’occupent les uns des autres, surtout dès lors qu’il y a un malade ou un indigent. Le partage des biens est l’un des moyens de vérifier14 l’authenticité de cette communion. Cette relation aux biens matériels peut se résumer comme suit :

– Entre eux tout est commun ;

– Ils vendent leurs biens (sans doute ceux qui ne servaient pas immédiatement) et en redistribuent le prix aux frères, selon les besoins réels de chacun.

– Nul n’est dans le besoin, il n’y a par conséquent plus de pauvres dans leur communauté.15

Par le partage des biens, la propriété (personnelle) entre dans le bien commun, et chacun contribue à la caisse commune. Ce partage des biens est très important et très caractéristique, mais il n’est ni systématique ni absolu : nous voyons par exemple que Pierre a une maison16, ainsi qu’une barque17, et qu’il y a toujours une caisse commune pour préparer la fête.18

• Il y a une conscience d’appartenir à un groupe, un collège, une réalité commune19. Les Apôtres, c’est peut-être plus sensible dans le cas de Paul, ont conscience d’agir au nom de toute la communauté. Ils n’ont pas été appelés seuls, ils ne se sont pas convertis seuls, ils ne se sont pas formés seuls et ils ne partent pas en mission seuls. Cette vie commune développe forcément un sens de la responsabilité et de la solidarité.

• Enfin, ceux qui appartiennent à cette communauté sont engagés ensemble dans une mission commune, Mc 3, 14 nous l’avait annoncé. Cette vie commune est très clairement en vue de la mission, elle est un temps de préparation à la mission. Ils sont envoyés deux à deux20 pour un témoignage plus authentique21 et pour le soutien mutuel22. D’ailleurs, certains avaient déjà été appelés deux à deux23. Paul aussi ira deux à deux24.

Telle est donc, à grands traits, la vie commune que Jésus et les Apôtres instaurent, d’après ce que nous avons pu trouver dans le Nouveau Testament. Nous retrouverons sans cesse, tout au long de l’histoire, ces éléments majeurs, à chaque fois que les chrétiens chercheront à opérer un retour à l’Évangile.

L’étape suivante sera celle des Pères de l’Église. Habituellement, on entend par Pères de l’Église principalement la doctrine que ceux-ci ont élaborée, sur une période immense, qui part des Pères Apostoliques pour aller jusqu’aux Théologiens du Moyen Âge exclus, soit pratiquement 10 siècles. Recueillir minutieusement ce que chacun des Pères a légué sur notre sujet constituerait en soi un travail complet. Nous nous attacherons non pas tant à la doctrine mais plutôt à la vie de ces Pères, ou encore à l’écho qu’ils nous ont laissé de la vie commune des clercs à leur époque.

LES PÈRES DE L’ÉGLISE

La Didachè25 (ou Doctrine des Douze Apôtres), vraisemblablement écrite en Syrie26 au Ier siècle après Jésus-Christ, nous renseigne sur les apôtres, les prophètes et les docteurs, ministres itinérants27 allant de communauté en communauté. Mais le terme πρεσβυτερος ne figure pas dans la Didachè. Ces communautés devaient prendre en charge ces ministres itinérants sur le plan économique, et pouvaient aussi exercer un discernement sur l’authenticité de ces envoyés. Ces ministres vivaient-ils en communauté ? C’est probable mais on ne peut l’attester. Retenons seulement que la Didachè, qui est le plus ancien texte chrétien après28 le Nouveau Testament, si elle met en évidence l’existence de ces ministres itinérants de divers types, insiste plus sur la relation entre le ministre et la communauté que sur la vie même de ce ministre. Et cela se comprend bien, puisque celui-ci est avant tout au service d’un peuple.

Tout à la fin du Ier siècle29, Clément de Rome, premier successeur de Pierre, écrit à l’église de Corinthe. Il y est notamment question de l’autorité des épiscopes, que certains chrétiens voulaient réfuter, ce à quoi Clément n’est pas favorable. Et il commente : « Heureux les presbytres qui ont parcouru leur route et dont la vie s’est terminée, féconde et parfaite ; ils n’ont pas à craindre qu’on les expulse de la place qui leur a été assignée »30. Il semble donc que pour Clément, épiscope et presbytre soient deux appellations de la même fonction31. Mais s’il insiste sur la succession apostolique, qui fonde l’autorité des presbytres-épiscopes, il ne minimise pas la participation active de la communauté dans la reconnaissance de ceux-ci : « avec l’approbation de toute l’Église32 ». Il reste toutefois la possibilité que le presbytre accepte de lui-même de démissionner et de s’exiler dans certains cas, se sacrifiant pour le bien de la communauté33. On n’en sait hélas pas tellement plus sur la vie de ces presbytres, ministres du culte normalement nommés à vie.

C’est au début du IIe siècle, en 10734, que meurt Saint Ignace d’Antioche35. Venu à Rome pour y être « moulu sous la dent des bêtes »36, il écrit aux diverses églises d’Asie et d’Europe, tout au long de son voyage de captivité. Ignace rencontre des membres de ces différentes églises, qui viennent à sa rencontre sur sa route ; quelque temps après37, il leur écrit une lettre. Ces lettres nous donnent donc un certain reflet de la vie et des problèmes qui agitaient ces églises ; elles permettent surtout à Ignace de développer sa pensée, tout entière construite autour de l’unité38 de l’Église dans le Christ. Cette unité, nous la vivons dans l’Eucharistie39 : « Ayez soin de ne participer qu’à une seule eucharistie ; car il n’y a qu’une seule chair de notre Seigneur Jésus-Christ, et un seul calice pour nous unir en son sang, un seul autel, comme un seul évêque avec le presbyterium et les diacres, mes compagnons de service »40. Ainsi, Ignace présente les prêtres ensemble, en presbyterium, autour de l’évêque, et en présence des diacres. Ce qui est au centre de cette assemblée, c’est l’autel, c’est-à-dire le Christ qui se donne. Se soumettre à l’évêque, c’est suivre Jésus-Christ41, qui lui-même se soumet au Père42 ; se soumettre au presbyterium, c’est comme se soumettre aux apôtres de Jésus-Christ43. Les presbytres sont le sénat de Dieu et comme l’assemblée des apôtres44.

Avec Ignace d’Antioche, nous découvrons l’unité organique de l’Église, au sein de laquelle les prêtres, inséparables de leur évêque, trouvent leur place précise, avec les diacres, en plein accord avec l’évêque.

Sur le plan juridique, il faut noter d’abord l’émergence de la notion de presbyterium, comme le corps des prêtres. Ses membres ont un statut particulier. Qu’est-ce qui les caractérise ? Comme dans les Actes des Apôtres et dans la Didachè, les prêtres sont d’abord ceux qui réconfortent et ceux qui font grandir la communauté. Ils doivent aussi être passionnés par l’unité, la communion. Dans le contexte oriental d’alors, qui voit monter le péril des fausses doctrines, on peut dire que ce qui définit l’évêque comme les prêtres en premier lieu, c’est ce désir de l’unité et de la communion. Unité avec Dieu, unité à l’intérieur de chaque église, unité entre les églises.

Dans un sens vertical, dans la relation à Dieu, ces presbytres sont un intermédiaire45 indispensable entre le peuple46 et l’évêque ou entre le peuple et Dieu47 ; dans un sens horizontal, dans l’organisation de la communauté, ils sont, ensemble cette fois-ci, en tant que corps constitué en presbyterium, ceux qui interprètent la loi48 ; ils sont aussi le sénat de l’évêque, et agissent donc toujours sous le contrôle de celui-ci. Si les prêtres ne sont rien sans l’évêque, cela implique sur le plan institutionnel que les prêtres reçoivent le sacerdoce des mains de l’évêque, et ne l’exercent qu’avec son accord. Peut-on voir là posées les bases ou plutôt le projet de ce qui se concrétisera aux siècles suivants dans le coetus de prêtres qui vivent, prient et travaillent avec l’évêque ?

Poggiaspalla en commentant49 l’œuvre d’Ignace d’Antioche, s’attarde à cette collaboration ministérielle du presbyterium avec l’évêque : il y voit l’un des germes de la vie commune du clergé. Il pense que le langage parfois très poétique d’Ignace cache une certaine habitude de vie commune.

À la suite d’Ignace d’Antioche, chantre du martyre, il faut imaginer un peu ce qu’a pu être la vie des prêtres et des évêques durant les persécutions que les chrétiens ont eu à subir de la fin du Ie siècle au début du IVe siècle. Hélas, nous n’avons que peu de témoignages de cette époque glorieuse, ce qui s’explique aisément par le contexte hostile et donc peu enclin à laisser des documents. Nous savons que les chrétiens se réunissaient de façon souvent informelle, dans un cadre familial ou privé. Les prêtres étaient-ils éparpillés, ministres itinérants au service des communautés comme la Didachè nous les décrit, ou bien vivaient-ils en communauté avec l’évêque (comme cela se produira effectivement à partir du IVe siècle) comme le pense Poggiaspalla50 ? Cette dernière hypothèse est envisageable en temps de paix, mais est-elle suffisamment fondée51 ? L’unité et la communion entre les prêtres et l’évêque est d’abord une disposition spirituelle et morale ; elle n’implique pas systématiquement une vie commune. Aussi peut-on encore évoquer une troisième hypothèse pour expliquer ce que vivaient les prêtres en ces temps de persécution. Les prêtres, pour mieux se dissimuler, vivaient un certain type de vie commune, que l’on pourrait appeler familial, avec des laïcs, comme on le retrouvera avec Augustin au lendemain de sa conversion, avec sa mère et quelques amis.

LE TEMPS DES FONDATEURS (IVE ET VE SIÈCLES)52

Au fur et à mesure que l’Occident se couvre de communautés chrétiennes, surgissent çà et là quelques exemples d’une organisation du clergé qui peut s’assimiler à la vie commune des prêtres. Hilaire de Poitiers (315-367) groupe53 autour de lui des prêtres et des clercs, qu’il appelle fratres. Parmi eux figure Martin (316-397), soldat converti, qui se forme avant qu’on ne le retrouve à Tours. Hamman reconnaît qu’on n’en sait que très peu sur ces coenobi, si ce n’est que les prêtres (et les diacres) « participent à l’enseignement de l’évêque »54. Les jeunes clercs se forment eux-mêmes, peut-être aussi commencent-ils à prendre part à l’enseignement aux laïcs.

Que Martin de Tours ait mené vie commune, Sulpice Sévère l’atteste55, et de fait la tradition a retenu de lui l’évangélisation des campagnes avec ses compagnons moines, qui étaient en fait les premiers prêtres et les évangélisateurs de cette Gaule du IVe siècle.

Eusèbe de Verceil (283/290-371) est élu en 345, en pleine crise arienne. On le compte parmi les premiers évêques de l’Italie du Nord. Il fonde une « communauté sacerdotale sur le modèle d’une communauté monastique »56. On sait qu’il est influencé par les chrétiens d’Orient, où est né le monachisme. Il a lu la vie de Saint Antoine, il compte même Athanase d’Alexandrie, auteur de cette Vita Antoni, parmi ses amis. De plus, son opposition à la politique arienne de l’Empereur lui vaut la déportation en Palestine et en Asie Mineure, entre 355 et 361, à trois reprises.

Outre son renom de sainteté qui explique son influence considérable sur les siècles qui vont suivre, Eusèbe est un pasteur qui sait entreprendre et aller vers les autres. C’est le témoignage d’Ambroise57 qui nous apprend qu’Eusèbe « gouvernait son diocèse par le témoignage de sa vie »58. Eusèbe rassemble son clergé en vie commune, mais sans pour autant quitter la ville. S’ils partent à la campagne, comment pourraient-ils connaître les problèmes de leurs concitoyens ?

Quant à la vie d’Ambroise (340-397), il nous est difficile de trouver des preuves d’une vie commune des prêtres à Milan. Il y a tout de même une certaine convergence dans le témoignage qu’Ambroise lui-même donne de ce genre de vie à Verceil, et qu’Ambroise admirait, et celui d’Augustin59 qui fut frappé de la communion qui existait à l’intérieur de la famille diocésaine. Il suffit de savoir que cette tradition existe.

Césaire (469/470-543) naît à Chalon sur Saône, et après quelques années au service du clergé local, il décide d’entrer au monastère de Lérins vers 488/489. Fondé par Honorat entre 400 et 410, Lérins60 n’a cessé de croître ; nombre de ses abbés sont devenus évêques dans le sud de la Gaule. Quand Césaire débarque sur l’île, le monastère a déjà une réputation solide61. Il n’y passera que peu d’années puisqu’il gagnera Arles où il est élu évêque entre 495 et 499. Mais à Lérins il a été formé à l’ascèse, à la prière, au travail et à la culture chrétienne.

En Arles, Césaire va donner aux chrétiens, y compris à ceux qui ne vivent pas dans les monastères, des nourritures spirituelles qui s’inspirent de la vie monastique, qu’il considère comme la meilleure route pour celui qui poursuit la perfection chrétienne62. L’une de ses premières réformes sera d’organiser une partie du clergé de la cathédrale d’Arles en communauté ascétique. Bien que rare, ce n’était pas là une pratique absolument nouvelle : nombre de moines devenus évêques avaient organisé de telles communautés dans leur diocèse, en Orient (d’où venait la pratique) comme en Occident où elle fut introduite par Eusèbe de Verceil dans les années 360 et devenue fameuse avec Augustin.

Dans ce monastère, Césaire dirige les clercs d’Arles63 pour qu’ils mènent vie commune, comme des moines ou des moniales le feraient sous un abbé ou une abbesse. Les clercs élisent résidence dans la maison de l’évêque, les femmes en sont exclues. Ils partagent la table de l’évêque ; c’est l’occasion d’échanger entre eux. Ce coenobium célèbre les offices liturgiques, les grandes heures comme les petites, y compris l’office de nuit, dans la cathédrale. Ceci permet aussi aux laïcs de participer à la prière de l’Église. C’est aussi le moyen d’instruire le peuple par la liturgie et la prédication.

Klingshirn donne trois raisons64 qui poussent Césaire à organiser ainsi son clergé :

– C’est d’abord sur ce groupe de clercs que s’exerce l’autorité d’un évêque sur les prêtres ;

– L’évêque pourvoit à la subsistance de ceux qui vivent sous son toit. Il les nourrit corporellement et spirituellement ;

– Cette communauté sert de modèle aux chrétiens qui voient vivre leurs prêtres dans l’unité et la sainteté.

Les réformes que Césaire entend mener ne lui font pas que des amis. Il est dénoncé à Alaric II par Licinianus, l’un de ses prêtres. Est-ce précisément à cause de sa réforme du clergé ? Toujours est-il que cela lui vaut un court exil à Bordeaux, en 505-506. Au concile d’Agde65, Césaire sera déterminant. Les évêques cherchent à élaborer la législation particulière de leurs églises qui s’affirment, notamment à propos de la vie des clercs. Ceux-ci doivent vivre à part et mener une vie simple, sobre et chaste. On doit pouvoir les reconnaître à leur habillement et à leur chevelure66. On ne peut plus se marier après l’ordination et même les prêtres déjà mariés doivent délaisser le lit conjugal67.

On retiendra de Césaire d’Arles l’exemple et l’expérience : il ne s’est pas contenté de voter des décrets conciliaires avec ses pairs, il a lui-même élaboré ce genre de vie commune du clergé dans sa propre église. On compte Césaire d’Arles parmi les précurseurs de Chrodegang68.

SAINT AUGUSTIN

Dès sa conversion69 qui intervient en Italie du Nord, au contact d’Ambroise de Milan, Augustin inaugure un nouveau genre de vie : avec ses amis également chrétiens, il entend désormais mener une vie où prière, lecture, enseignement et débat se succèdent dans une ambiance fraternelle et amicale. Ce coenobium a quelque chose d’unique et d’original : il est entre le monastère d’ascètes, le cercle d’amis ou d’étudiants, la villa romaine et la famille chrétienne. Ce goût prononcé pour cette simple vie commune entre frères chrétiens poursuivra Augustin tout le reste de sa vie70, même si ses responsabilités hiérarchiques rendront parfois difficile la poursuite de cet idéal. Revenu en Afrique en 388, il renouvelle aussitôt cette expérience, d’abord sur la propriété de famille, puis dans le jardin que Valérius son vieil évêque lui accorde lorsqu’en fait son clerc. Même devenu évêque, Augustin veut poursuivre cette expérience, mais là il doit se rendre à l’évidence qu’il lui faut quelque peu s’écarter lui-même de cette communauté. Il ne peut imposer à ses frères tout ce qu’un évêque doit supporter, se devant lui-même à tous et à toute heure. C’est ainsi71 qu’il institue cette communauté de clercs qui vivent près de l’évêque. Ce nouveau type de « monastère » a ceci de particulier que ses membres ne vont pas se cacher au désert, mais demeurent dans la cité, et même au cœur de celle-ci puisqu’autour de l’évêque.

C’est très clairement l’idéal de la communauté des Apôtres, décrite dans les Actes, qui donne le ton de toutes ces expériences de vie commune qu’Augustin a suscitées. En particulier Ac 4, 32 concernant les biens temporels. Aux yeux d’Augustin, ce coetus presbyterorum prend tellement d’importance que pendant longtemps il n’envisage plus d’ordonner quiconque ne vit pas dans cette communauté. De même, Augustin va jusqu’à retirer l’exercice du sacerdoce à celui qui se soustrait de cette vie commune. C’est là du moins sa position au début de son épiscopat. Il l’infléchit à peine sur ses vieux jours, s’apercevant que ce système, apparemment pratique pour discipliner le clergé, pouvait aussi cacher des hypocrites qui feignent de respecter la norme. Il laisse donc finalement ses prêtres libres d’accepter ou non cette vie commune et ce renoncement total aux biens mais il demande à ceux qui refusent d’aller chercher un autre évêque qui les accueille.

Certes, les raisons pratiques de vivre en communauté ne manquent pas : la commodité du logis, l’organisation de l’intendance, le zèle dans la prière, la force dans le célibat… Mais Augustin est aussi sensible, en tant qu’évêque, au témoignage : les prêtres, surtout s’ils vivent unis et unanimes, sont un modèle pour tout le troupeau72.

Augustin a-t-il doté ce coenobium sacerdotum d’une règle ? Le sujet est très discuté73, d’autant plus que la tradition a longtemps considéré que non seulement les chanoines, mais aussi d’autres ordres comme les Camaldules ou les Dominicains, vivent ou s’inspirent de cette soi-disant Règle de Saint Augustin. Nous ne saurions prendre position sur cette question.

Quel est tout d’abord le contexte qui a conduit Augustin à instaurer cette vie commune du clergé, et quelles sont les influences qui ont pu l’inspirer. Cette recherche de la vie commune est contemporaine à sa conversion, nous l’avons vu. Elle est directement inspirée par les Actes des Apôtres et elle n’est pas insensible à l’expérience des moines d’Orient dont l’influence était dans l’air du temps sur toute l’Église, en Orient comme en Occident, en ces IVe et Ve siècles. Augustin a un idéal qui lui tient à cœur, mais il n’est pas enfermé dans une forme précise. C’est sa nouvelle charge pastorale qui le poussera à préciser son intuition. Augustin ne se contente pas de poursuivre un idéal imaginaire : il a lui-même vécu cette vie commune, aussi longtemps qu’il a pu le faire. N’est-ce pas la souplesse, l’ouverture et l’adaptabilité de ce type de vie commune instaurée par Augustin, qui expliquent la riche postérité que cette initiative connaîtra au long des siècles74 ?

Au terme de ces quatre premiers paragraphes, parvenus aux IVe et Ve siècles, peut-on prétendre à une certaine homogénéité de cette première période, en ce qui concerne la vie commune des prêtres ? Jean Gaudemet75 résume ainsi la situation : La communauté locale fournit le cadre de la vie chrétienne. L’évêque en est le pasteur et le chef. Les prêtres restent en principe groupés dans le presbyterium qui l’aide dans ses fonctions liturgiques, pastorales ou juridictionnelles. Si certains prêtres échappaient déjà en fait à cette vie commune, ils ne sont pas encore les chefs responsables d’un territoire. La paroisse n’existe pas. L’importance de l’évêque est donc considérable et presqu’exclusive. Et J. Denis commente76, après avoir cité ce même passage de J. Gaudemet : Si la vie collective du clergé autour de son chef n’a pas encore disparu, elle est rendue plus difficile par la création de nouveaux lieux de culte…

Ces deux jugements, sans doute dépendant l’un de l’autre, appellent quelques remarques :

– Ce sont plus les aspects fonctionnels du sacerdoce qui sont envisagés dans ce regard historique : liturgie, administration diocésaine, fonctionnement des tribunaux. Mais la vie commune des prêtres comme telle ne semble pas la préoccupation de ces historiens des institutions.

– D’ailleurs les prêtres sont considérés avant tout comme relatifs à l’évêque, et non pas en eux-mêmes.

La phrase de J. Gaudemet « si certains prêtres échappaient déjà en fait à cette vie commune » permet à elle seule trois observations :

– Il y a toujours eu un décalage entre la norme et la réalité, en ce qui concerne la vie commune des prêtres.

– Certains prêtres ne rentrent pas dans le rang, sans doute ne sont-ils pas faits pour ce genre de vie, il suffit de le comprendre.

– En abordant une autre phase de l’histoire, on peut avoir l’impression que cette étape de la vie commune des prêtres, somme toute assez florissante aux IVe et Ve siècles, sera désormais une « affaire classée », appartenant à l’histoire, mais irréalisable à l’avenir, l’avènement des paroisses étant un fait majeur et irréversible.

C’est un fait que la vie commune des prêtres a connu en ces IVe et Ve siècles un premier âge d’or. Il est d’ailleurs généralement question de vie commune du clergé au sens large, qui regroupe au moins les prêtres et les diacres et parfois aussi les sous-diacres et clercs mineurs, autour de l’évêque. De plus, c’est souvent autour de ce foyer de vie que se sont constitués les premiers lieux de formation des futurs clercs.

En fait, pour ne parler que de l’Italie, de l’Afrique et de la Gaule, les églises qui ont institué cette vie commune des clercs sont innombrables, et toujours c’est à un évêque et à un lieu que l’on relie chaque foyer de vie commune. Eusèbe de Verceil, Ambroise de Milan, Zénon à Vérone, Chromace d’Aquilée, Pierre Chrisologue à Ravenne, Fulgence de Ruspe en Italie ; Césaire d’Arles, Martin de Tours, Hilaire de Poitiers, et bien sûr Augustin d’Hippone sont les plus connus.

Certes, la vie monastique et l’initiative de certains évêques sont deux facteurs déclenchants de ce phénomène : la vie monastique comme courant de spiritualité puissant et extrêmement répandu ; l’initiative des évêques, qui plus est parfois des saints, comme principal agent d’une société nouvelle en pleine organisation. Mais il y a une autre raison que l’on a du mal à évaluer : la volonté des prêtres eux-mêmes d’embrasser ce type de vie. Hélas les documents nous manquent77, mais il n’y a pas lieu de s’en étonner. Celui qui décide de vivre saintement n’a pas besoin de vœu ou de publicité, ou plutôt cela lui serait de peu de secours. C’est son propos, inspiré et appuyé par la grâce, qui le meut avant tout. La volonté de chaque candidat à ce genre de vie, éclairée par l’exemple d’un saint ou la lettre d’un Père78, stimulée par des compagnons, tient lieu de règle, tout au moins au début.

Il est du reste intéressant pour notre propos de relever qu’en l’absence d’une législation précise, c’était souvent l’évêque qui légiférait dans son diocèse, que ce soit en matière de critères d’admission à la vie cléricale, à la vie monastique masculine ou féminine, ou à l’ordination. Ce lien entre le désir d’une vie commune ou d’une vie consacrée et le rôle de l’évêque a toujours eu cette dimension juridique.

La structure géographique des diocèses, de petite taille79, se prêtait mieux à cette vie commune du clergé autour de son évêque80. De plus, les vagues d’exil dû non plus aux persécutions mais aux invasions, furent un agent de diffusion de ce genre de vie81.

En Orient, où la vie monastique prenait une ampleur considérable, surtout après la « refonte » des premières règles des Pères d’Égypte par Basile, le regroupement des clercs semble se développer de façon moins florissante. La possibilité du mariage des clercs est une explication possible de ce moindre engouement82. De plus, Poggiaspalla pense qu’en Orient, il était difficile de concevoir ce « mixte » entre vie monastique et vie cléricale, l’une et l’autre n’étant pas conciliables83 selon la mentalité.

VIE-VIIIE : LES CONCILES LOCAUX ET LES TENDANCES QUI SE DÉGAGENT

On considère parfois que la vie héroïque des chrétiens des trois premiers siècles leur a tenu lieu de règle. La longue période qui fait suite aux persécutions, « après la paix constantinienne »84 connaît une première phase de croissance, de fécondité et de nouveauté extraordinaire, aux IVe et Ve siècles ; puis viendra une seconde phase un peu plus laborieuse aux VIe-VIIIe siècles, dans le sens où il va falloir préciser et structurer bien des institutions qui avaient commencé à la hâte auparavant. Les conciles commencent à parler d’un sujet quand celui-ci devient problématique. D’ailleurs, l’activité conciliaire/synodale est très variable d’une époque à une autre ; en soi, cette activité témoigne plutôt de la vitalité d’une église. Par rapport à notre problématique, la tendance générale qui se dégage est celle de se calquer plus ou moins sur le modèle de la vie monastique. De fait, c’est d’abord cela qui a fleuri puis les clercs se sont organisés, sous l’impulsion de leur évêque, sur le modèle, l’unique modèle alors d’actualité, celui des coenobi.

Il est toujours difficile de venir après un âge d’or. La période qui suit les IVe et Ve siècles est une époque troublée et en même temps riche ; nous allons voir que l’Église, dans ce moment assez chaotique, s’affirme et s’organise, notamment à travers les conciles. Les conciles provinciaux seront ceux qui traiteront davantage de la vie des prêtres. Avant de voir quelles tendances se dégagent de cette législation conciliaire, il convient de décrire l’évolution générale de cette époque.

Le grand séisme qui a secoué cette période semble bien être la chute de l’Empire d’Occident, conséquence des invasions barbares et de la décadence de la civilisation romaine. Les violences guerrières des barbares, les intrigues meurtrières des princes, l’effritement des structures romaines que l’on croyait éternelles, les brassages de populations sont autant de phénomènes qui ont marqué l’époque mérovingienne. En Occident, la disparition des institutions impériales que les nouveaux royaumes barbares n’ont jamais pu remplacer a créé un vide institutionnel et administratif. L’Église va être amenée à combler ce vide85. Les évêques, à commencer par celui de Rome, organisent leur cité. Peu à peu va se mettre en place cette civilisation chrétienne qui a fait l’Europe, tout en respectant les particularités de chaque peuple. Il n’y a plus l’Église et l’Empire. L’Église est pratiquement seule, face à un chaos à réorganiser.

Mais ce changement sociétal et culturel n’est pas le seul élément qui conditionne la vie de l’Église et celle du clergé. L’expansion de la chrétienté, si bien lancée par la paix constantinienne, n’a pas arrêté sa course avec l’arrivée des barbares. Les communautés chrétiennes se multiplient, le nombre des fidèles augmente et à leur service se dépensent prêtres, diacres, sous-diacres et autres clercs mineurs. Une nouvelle culture chrétienne se tisse en même temps que la liturgie se précise et se codifie. Sur le plan missionnaire, les campagnes vont voir l’Église s’organiser : c’est la création des pièves et des paroisses. Ce n’est plus seulement un prêtre de la cathédrale qui dessert progressivement les faubourgs de la cité épiscopale puis les villages de plus en plus éloignés tout en restant attaché au coetus sacerdotium qui réside en ville. Ce sont peu à peu plusieurs prêtres qui desservent ces communautés et ces églises de campagne, qui vont former un nouveau collège de prêtres, dans une bourgade plus conséquente, ou plus centrale par rapport à l’étendue de leur apostolat. Il est intéressant de voir que cet éparpillement des prêtres du fait de la couverture progressive de tout le territoire n’a pas impliqué la vie solitaire pour ceux-ci. Que chaque desservant vive seul auprès de ses ouailles aurait pu paraître plus fonctionnel sur le plan géographique ou de la présence pastorale. Il n’en a pas été ainsi. Le modèle de la vie commune du clergé, fort sans doute des expériences des IVe et Ve siècles, a cherché à se redéployer, mais nous verrons qu’il n’y est que partiellement parvenu.

Ces paroisses rurales sont une nouvelle dimension de l’Église, et un nouveau défi. Désormais ces prêtres, à la tête des communautés chrétiennes, sont loin de l’évêque. Ils ont trouvé une réponse à ce défi en se réorganisant entre eux, mus par le sens de la communion, bien sûr en lien avec l’instance épiscopale. Cette organisation des prêtres leur permet de vivre leur vie de prière ensemble et de répondre de façon concertée aux besoins apostoliques. Parmi eux se détache la figure de l’archiprêtre, qui va présider à toute cette équipe de prêtres, diacres, sous-diacres et autres clercs mineurs. En particulier il a le soin de veiller sur la vie des clercs, de corriger les excès et de signaler à l’évêque les cas difficiles. Également il va organiser la formation des clercs.

Pour revenir à la cité, on assiste au VIe siècle à la naissance des écoles épiscopales, noyau lointain de ce qui deviendra quatre siècles plus tard les universités86. La vie commune des clercs s’apprend déjà dans ces institutions qui sont des collèges d’étudiants. Les évêques ont l’initiative de regrouper ces écoles ; ils les dirigent généralement ; souvent ils y enseignent eux-mêmes, y compris les arts lorsqu’il le faut87.

Dans le même esprit – nous venons de signaler le rôle de formateur chez l’archiprêtre – naissent les écoles presbytérales, en écho et en complément de l’école épiscopale ou cathédrale. Cette imbrication profonde entre vie commune des clercs et formation des futurs clercs, au sein de ces écoles cathédrales ou écoles presbytérales, nous renseigne sur plusieurs aspects :

– Tout d’abord la formation des clercs n’est pas purement théorique : il s’agit, surtout en cette époque où la théologie n’était pas aussi diffuse et généralisée qu’elle ne l’est aujourd’hui, d’un enseignement de type professionnel. On forme pour faire des pasteurs, et pour cela l’exemple est là sous les yeux des étudiants.

– L’Église est une famille, le clergé doit toujours s’inspirer de ce modèle familial intergénérationnel, plus naturel et moins formel. La vie commune des prêtres semble ici s’inscrire dans ce contexte plus familial. Ce que l’on retrouve souvent d’ailleurs sous certains aspects dans un monastère.

– Des deux points précédents on peut tirer une question : en l’absence (ou en l’attente) de règles et de normes qui encadrent cette vie commune, n’est-ce pas cette exigence de sainteté dont il s’agit de vivre et de témoigner pour former les futurs pasteurs qui tient lieu de loi ?

Nous avons cité plus haut Saint Césaire d’Arles comme l’un des représentants88 de cet âge. Quelques mois seulement après le concile d’Orange, en la même année 529, Césaire convoque le concile de Vaison II89. Le c. 1 y parle des prêtres établis dans les paroisses, en rappelant la coutume italienne, pour préconiser ces écoles presbytérales dont nous parlions plus haut. Le concile de Tours II90 (576) quant à lui s’oppose et punit le prêtre qui sera trouvé avec sa femme (appelée presbyteria). Si ces deux sources ne mentionnent pas formellement la vie commune des prêtres, il nous semble qu’elles la postulent, soit dans le cadre de cette communauté de formation des futurs clercs, soit dans les conditions à réaliser pour veiller à ce que les clercs mariés se séparent de leur épouse.

Mais plus encore qu’en Gaule, c’est en Espagne que le sujet de la vie commune des prêtres est le plus fréquent dans les conciles. Tolède II en 53191 institue une école de formation, sous la direction du préposé (des chanoines92). Tolède III93 en 589 mentionne expressément la vie commune des prêtres (qui sont aussi les chanoines), qui prennent leurs repas ensemble à la lecture des Saintes Écritures. Tolède IV94, en 633 sous la présidence d’Isidore de Séville, est encore plus clair sur l’obligation de la vie commune pour tous les clercs, de l’évêque au clerc mineur, précisant que le malade ou l’ancien, s’il lui est permis de rester dans sa cellule, ne reste cependant pas seul mais doit être entouré.

On peut comprendre cette surveillance aussi bien dans le sens d’une assistance aux personnes fragiles que dans le sens d’une garantie pour que le malade ne manque pas à la chasteté, préoccupation largement reprise par la plupart des conciles de cette époque. Cette notion de vivre à plusieurs pour s’assurer de l’aide de ses frères afin de garder la chasteté, sera reprise par la suite : on l’appelle le témoignage réciproque95.

Si les conciles provinciaux se sont penchés sur cette question de la vie commune des clercs, notre présentation des VIe-VIIIe siècles serait tout à fait déficiente si l’on omettait le rôle des papes, en particulier de Saint Grégoire le Grand (590-604). Comme souvent, les lettres ou autres actes des papes confirment les décisions locales des évêques, leur donnant une portée universelle. Moine devenu pape, Grégoire continue cette pratique de nommer des moines ou des chanoines à des postes importants de gouvernement de l’Église96. Lui-même partage la vie commune à Rome97, avec des moines et des clercs98. Grégoire a une haute idée de ce que chacun peut apporter à l’édification de l’Église, moine ou clerc. Aussi envoie-t-il aussi bien des moines que des clercs comme missionnaires en Angleterre. L’attachement que Grégoire voue à la première communauté des Apôtres et à l’exemple de Saint Augustin lui fait tenir ferme99 sur la question de la pauvreté et du partage des biens aux pauvres.

Il semble qu’en plusieurs diocèses d’Angleterre aux VIIe et VIIIe siècles, les prêtres qui œuvraient à l’apostolat dans les paroisses résidaient dans des monastères où ils se joignaient pour la vie commune aux moines et à tous les autres clercs100. Ce lien entre vie commune des clercs et vie monastique, fait remarquer Poggiaspalla101, a eu des incidences réciproques. Les moines eux aussi en ont tiré parfois une implication dans la vie pastorale. Mais il est plus juste d’appeler ces clercs qui vivent dans le monastère des chanoines. L’histoire nous apprend d’ailleurs que la vie monastique avait déjà connu un succès étonnant dans cette région : en Irlande aux Ve et VIe siècles, comme fruit de l’évangélisation par Saint Patrick, cette jeune église donnait une place très importante à l’idéal monastique102. Déjà à cette époque, de ces monastères étaient partis des missionnaires vers l’Angleterre et le Continent.

Après avoir situé la vie commune des prêtres dans l’élan missionnaire qui a pu caractériser ces siècles où la chrétienté s’enracine et s’étend – approche plus positive –, il convient, pour compléter le tableau, de rappeler aussi les obstacles récurrents à cette forme de vie – approche plus négative, mais tout aussi réaliste.

Il y a d’abord une division qui mine la vie commune du clergé et son unité : le fait que subsistent au sein du même clergé ceux qui ont tout abandonné et ceux qui ont gardé une partie ou tous leurs biens. La convivialité entre ces deux types de clercs ne sera jamais facile, même si elle n’est pas impossible en soi.

De plus, que les sujets soient pauvres ou pas, quel que soit leur choix personnel quant aux biens matériels, l’Église mérovingienne dans son ensemble voit peu à peu s’accumuler ses possessions. Après quatre siècles de paix constantinienne, même si les invasions avaient pu ici ou là détruire églises et autres biens, l’Église n’est plus vraiment pauvre. Elle cherche par conséquent comment sécuriser ses avoirs. Pour cela elle se met sous la protection des princes et des seigneurs locaux, et ce faisant elle perd sa liberté. Le seigneur féodal qui protège les richesses d’une église va peu à peu compter dans la nomination de ses ministres. Se profile avant l’heure l’enjeu de la fameuse Réforme Grégorienne qui, des siècles plus tard, essayera de reconquérir la liberté de l’Église face aux princes, notamment en matière de nomination des ministres. Dans bien des cas, ce sont les intérêts personnels qui l’emportent, et non plus la valeur et la qualité des élus. Conséquence bien compréhensible : les clercs mis en place n’ont pas forcément reçu un appel divin, encore moins une formation adéquate. Ils se préoccupent davantage de leurs affaires ou des affaires de ceux qui les ont promus, leur patron (on dirait leur parrain en d’autres cieux et à d’autres époques), que du soin des âmes. D’ailleurs cette ingérence mondaine a parfois conduit à fonder des églises à la guise des seigneurs, par commodité personnelle. Si la multiplication des paroisses répondait à un projet missionnaire au début, elle est devenue parfois anarchique par la suite, à cause de toutes ces églises patronales.

S’ajoute à cela, l’exemple devant venir d’en haut, une crise par rapport au célibat sacerdotal, plus encore chez le clergé inférieur103. Cela étant considéré, il n’y a plus lieu de s’étonner que lors des nombreux conciles provinciaux qui ont jalonné cette période, les deux sujets qui reviennent le plus souvent sont : la simonie et le concubinage des clercs. Et de fait, à côté de quelques exemples édifiants mais hélas rares, l’Église mérovingienne compte aussi un clergé peu formé, peu exercé à vivre selon les vertus et finalement peu valorisé sur le plan pastoral. Dans ce contexte, on comprend que la vie commune des clercs ait tendance à disparaître.

CHRODEGANG DE METZ ET LE GRAND MOUVEMENT DES CHANOINES

Du VIe au VIIIe siècle, nous avons vu les évêques revenir sans cesse sur ces différents aspects de la vie du clergé104. Ce sont parfois des conciles qui se réunissent pour rappeler les canons des conciles précédents ! Mais les conciles n’ont pas suffi à endiguer ce phénomène du laisser-aller du clergé. Avec l’avènement de la société carolingienne, on assiste à une raréfaction des conciles. L’autorité des évêques laisse à désirer. Par contre l’autorité politique se renforce et se centralise. Aussi l’empereur considère-t-il de son devoir – et de son intérêt – de prendre les choses en main. Nous le verrons avec le concile d’Aix. Mais auparavant il faut s’arrêter sur la personne de Chrodegang, évêque de Metz en Lorraine de 754 à 766.

Chrodegang, voulant mettre un peu d’ordre dans son clergé, écrit une Règle105. Celle-ci va largement s’inspirer de la Règle de Saint Benoît106. Elle prévoit absolument tous les détails de la vie des clercs : leur place au chœur, leur place à table, le menu, le logement normalement en dortoir ou par exception aux alentours pour les plus âgés, l’autorité du supérieur, le rôle de l’évêque, les divers statuts de ceux qui renoncent à tous leurs biens et de ceux qui gardent leur propriété privée107 tout en la mettant au service de l’Église et en la lui léguant à leur mort, la prise en charge des malades et des plus âgés, la place des pauvres, etc., pour ne signaler que quelques points qui nous intéressent davantage.

R. M. Schmitz108 a longuement décrit les divers aspects de la Regula Chrodegangi. À la base de sa Règle, Chrodegang s’inspire bien sûr de l’exemple des Apôtres, qui reste l’exemple-type de la vie commune des clercs, de ce que Saint Augustin avait également réalisé en matière de vie commune, et des saints évêques dont nous avons déjà parlé. Chrodegang est conscient que l’on ne peut reproduire entièrement l’exemple des Apôtres, mais il va chercher à en imiter au moins quelques aspects. Il a surtout compris que tous les clercs ne sont pas des moines. C’est donc ce modèle des chanoines qu’il va mettre en pleine lumière109.

La première préoccupation de Chrodegang est de fournir aux clercs, on les sait en proie à bien des tentations, un climat propice à la conversion personnelle et à un exercice fructueux de leur ministère. Comment donner un cadre qui puisse guider la vie des clercs, sans vouloir que tous deviennent des moines, ce qui serait un rêve loin du réel. Chrodegang a su mettre en valeur ce qui fait la spécificité des chanoines : organiser la vie commune et fraternelle, autour de l’évêque, réunissant toutes les conditions qui permettent d’assurer un culte liturgique splendide et fervent au cœur du diocèse, en l’église cathédrale. Nous avons déjà rencontré cette préoccupation liturgique et catéchétique, depuis le IVe siècle qui a vu une croissance et une expansion des communautés chrétiennes. Saint Chrodegang (712-766), contemporain de Saint Boniface (680-754), va donner à cette aspiration un élan nouveau, notamment par son génie organisateur et sa prudence humaine. C’est le statut propre du clerc qui est précisé, en le distinguant du moine110. La vie cléricale s’identifie peu à peu, au moins dans le projet de Chrodegang, à la vie canoniale.

Il faut aussi tenir compte d’un autre élément historique : une multitude de traditions liturgiques se côtoyaient dans l’Église carolingienne. Ce n’est pas pour plaire à l’esprit unificateur de l’Empire, qui souhaite que le modèle romain fasse école. Chrodegang ira dans ce sens, ce qui donnera encore plus de sens à l’accent liturgique de la vie des chanoines.

Ce primat de l’opus Dei, thème très bénédictin, prend cependant chez les chanoines de Chrodegang une autre dimension que chez les moines : la liturgie est toute tournée vers le peuple chrétien, de même que le cloître des chanoines n’est pas hermétique à la cité, mais plutôt un filtre entre le monde et l’église. Les chanoines, avec l’évêque et autour de lui, prolongent et réalisent ce rôle de pont entre la terre et le ciel, le monde et l’Église111, dans la liturgie et dans toute leur vie.

Chrodegang ne néglige aucun détail pour que les chanoines soient à l’aise dans cette forme de vie. Par exemple s’agissant des repas pris en commun, il a la liberté de voir les choses très différemment de Saint Benoît. Chrodegang souhaite que les chanoines fassent de leurs repas une liturgie, un moment privilégié et convivial, sans oublier d’ailleurs les pauvres, qui sont l’objet de soins attentifs, soins du corps et de l’âme. Avec Schmitz, nous pensons que Chrodegang fait preuve d’un très grand réalisme112. En instituant cette vie commune très équilibrée, il a sûrement facilité l’éclosion de la vie commune des prêtres, qu’il appelle chanoines, tout en précisant l’axe central de la raison d’être de ces coeti : tout mettre en œuvre pour la célébration du Seigneur à travers la liturgie et l’annonce de l’Évangile.

L’œuvre de Chrodegang trouve un écho plus que favorable auprès des empereurs carolingiens113. La Règle de Chrodegang finit par s’imposer à tout l’Empire, ce qui rentre bien dans la mentalité unificatrice carolingienne114. Le concile d’Aix, convoqué par Louis le Pieux, fils de Charlemagne, en 816, va reprendre le modèle de Chrodegang pour l’étendre à tout l’Empire115. C’est en quelque sorte la consécration de l’œuvre de Chrodegang. La vie commune des clercs va dès lors changer de statut, passant de l’initiative isolée d’un évêque à une norme générale pour tout l’Empire, sanctionnée par l’autorité de l’Empereur. Elle devient la forme de vie de tout clerc qui n’est pas moine. La vie commune est considérée comme connaturelle au fait d’être prêtre. D’ailleurs le nom du document issu du concile d’Aix le dit bien : il s’agit du De Institutione canonicorum. Les Pères du concile veulent faire de la vie canoniale l’institution officielle qui légifère sur la vie des prêtres.

Comme la Regula Chrodegangi, la Regula Acquisgranae n’empêche pas la propriété privée116, même si le renoncement complet aux biens reste l’idéal conseillé. Nous verrons que c’est sur ce point que la vie canoniale connaîtra ses plus grandes faiblesses, et fera donc l’objet de réformes ou tentatives de réforme. Alors que l’intention du concile d’Aix est d’unifier la pratique de tous les chanoines, il semble que cette concession de la propriété privée est un germe de divisions à venir au sein de l’ordo canonicorum.

La vie commune est très certainement une aide pour l’observation des canons117, notamment ceux qui essayent de s’attaquer à la simonie et au concubinage des prêtres. À ce propos, il est intéressant de relever cette triple protection ou triple encouragement à la vertu que la vie commune peut apporter :

– elle est vécue sous le contrôle des supérieurs ;

– elle entraîne une surveillance réciproque ;

– elle permet que l’exemple des plus vertueux stimule ceux qui en auraient besoin.118

Sur les points essentiels119 (clôture, dortoir, assiduité à l’office, notamment à complies) la Règle d’Aix reprend celle de Chrodegang, même si cette dernière était un peu plus sévère. D’ailleurs toutes ces dispositions sont ni plus ni moins celles de tout monastère. De sorte qu’on parlera couramment de monastère de clercs ou de monastère de l’évêque, ou du monastère de la cathédrale, autant de termes pour désigner cette vie commune des chanoines et pour les distinguer, tant que faire se peut, du monastère des moines.

Sur le plan patrimonial, cette expansion de la vie canoniale, devenue officielle et de fait souvent imposée, voit la construction de nombreux cloîtres. Pour exécuter ces constructions, on procède à l’achat, à l’échange ou à l’expropriation de terrains attenants à l’église120 où se célèbre la liturgie. Beaucoup de centres-villes de nos vieilles cités européennes sont tracés à cette époque. Par voie de conséquence sur l’organisation des cités autour de la cathédrale ou de l’église, cette préoccupation de la vie commune des clercs apparaît comme une nécessité publique121.

Les Règles de Chrodegang et d’Aix prévoient un ensemble assez complet de bâtiments, en plus de l’église bien sûr :

– le cloître, en général collé à l’un des côtés de l’église,

– les bâtiments communs : réfectoire, chapitre, dortoir, et autres commodités,

– les maisons personnelles des chanoines (mansiones).

Si les premiers sont directement reliés au cloître, les seconds ne le sont pas toujours. Ces maisons sont parfois implantées le long d’une rue, la rue des chanoines, de toute façon à l’intérieur de l’enceinte, sorte d’excroissance de la clôture, strictement fermée le soir mais perméable le jour. Les frères les plus jeunes sont au dortoir, tandis que les plus anciens, avec l’autorisation de l’évêque ou du préposé, supérieur des chanoines, peuvent habiter l’une de ces maisons proches de l’église. Il en va de même des frères malades ou âgés. Comment se fait la répartition des chanoines les plus âgés dans ces mansiones ? C’est vraisemblablement d’abord ceux qui en ont les moyens qui y accèdent, car n’oublions pas que les chanoines qui le veulent gardent des biens. On devine que cette inégalité au sein d’une même communauté devait être délicate à gérer. Émile Lesne n’hésite pas à écrire :

Entre l’existence des maisons particulières et celles de la maison commune, le statut canonial réussit mal à résoudre la contradiction flagrante. En dépit des réformateurs, dans le cloître canonial, les locaux propres à l’habitation commune disparaissent devant l’habitude que prennent les chanoines de résider dans la maison qu’ils ont le droit de posséder. Aucune des réformes accompagnées d’une restauration des habitacula communs n’a pu prévaloir contre la tendance générale des canonici à habiter et à vivre chez eux122.

C’est bien sûr autour de cette question de la propriété personnelle concédée aux chanoines par ces Regulae que le débat se fait le plus vif dans l’histoire de la vie consacrée des clercs. Ce qui n’est pas étonnant en soi quand on pense que les chanoines ressemblent en tous points aux moines, sauf sur ce point, principalement.

Poggiaspalla rappelle que dans la tradition, la rinuncia alla proprietà était non seulement un élément ascétique, présent dans la vie apostolique, mais une condition préliminaire essentielle pour une vie commune pleine.123 Est-ce à dire que, faute de ce renoncement, les clercs vivent certains éléments de vie commune, et non pas une vie commune pleine ?

Il reste évident que les chanoines de Chrodegang et d’Aix sont et demeurent un modèle qui a connu un réel succès. À preuve, nous l’avons cité, la postérité immédiate et généralisée du modèle de Chrodegang ensuite institutionnalisé avec le concile d’Aix. D’ailleurs, si Charlemagne s’intéresse tant aux communautés de chanoines, c’est sans doute qu’il a compris que celles-ci réalisent un des vecteurs les plus puissants de la culture et de la civilisation en son temps124. Nous l’avons également mentionné, bien des cités en Europe, épiscopales ou non, se sont de fait construites autour des chapitres cathédraux ou collégiaux125.

La sagesse de Chrodegang est sans doute d’avoir compris que tous les clercs ne sont pas faits pour être moines, ne le peuvent et ne le veulent. Pour cela il prévoit cet aménagement particulier sur le plan de la pauvreté. Mais quels sont les motifs qui ont pu le pousser à agir ainsi, car il faut bien reconnaître que ce modèle de pauvreté de Chrodegang est assez ambigu, du moins à première vue ? Là, il nous faut revenir au VIIIe siècle pour comprendre.

Poggiaspalla fait remarquer126 que si Chrodegang et les Pères du concile d’Aix avaient agi différemment en exigeant une renonciation complète aux biens de la part de tous les chanoines, ils auraient obtenu l’effet contraire à celui souhaité : il s’agissait de proposer au plus grand nombre possible la vie commune. Cette pratique mitigée de la pauvreté était bien adaptée à la société médiévale, elle permit aussi l’entrée dans les chapitres de nombreux fils de grandes familles127. De plus, donner à manger à des hommes, leur garantir le gîte et la sécurité, encadrer leur vie de façon à ce qu’ils ne manquent de rien, c’est les dégager des préoccupations immédiates et leur permettre de mieux vaquer à la prière et à l’apostolat. On pourrait dire que c’était aussi mieux les diriger, à l’occasion les asservir, n’était-ce pas d’ailleurs la façon de faire des seigneurs locaux dans le régime féodal ?128 Mais ce faisant, l’évêque reprend en main ses prêtres, les libérant de cette dépendance par rapport aux princes terrestres de qui pouvaient dépendre bien des prêtres dans ce Haut Moyen Âge. En ce sens, la vie commune des clercs apparaît comme une force de libération et de résistance, d’une véritable conquête de liberté spirituelle et politique. Désormais, les clercs seront forts parce que réunis et organisés en communauté, comme peuvent l’être les monastères. C’est d’ailleurs dans ce sens-là que quelques siècles plus tard, mais toujours dans la même problématique, Grégoire VII luttera de toutes ses forces en faveur de la vie canoniale. Comprenant cela, on peut penser que beaucoup de clercs, consciemment ou non, ont adhéré à la vie commune avec sympathie.

Enfin il faut aussi relever une autre faiblesse de cette époque : il est arrivé que certains grands de ce monde, avec la meilleure intention, voulant tout faire pour instaurer ou restaurer la vie commune des clercs, fassent des donations à des chapitres ou à des monastères, à condition que l’on y reprenne la vie commune129.

Du temps de Chrodegang ou avant, nous pensons que les prêtres font ce choix volontaire de vivre ensemble, de même que l’évêque qui l’institue en prend librement l’initiative, en vivant lui-même avec ses prêtres en général. Mais, nous l’avons vu, en institutionnalisant ce choix et en le rendant finalement obligatoire, il n’en est plus ainsi. Faut-il voir dans cette carence (absence de décision personnelle) l’explication de la fragilité de la vie canoniale et de la décadence qui s’est fait sentir peu à peu au cours des IXe et Xe siècles ?

LA RÉFORME GRÉGORIENNE

C’est dans une période de décadence130 et non pas au hasard qu’est intervenue la Réforme Grégorienne. Même si le statut des clercs et l’Église en général ont connu de sérieux progrès à l’époque carolingienne, il convient de rappeler que ces mouvements n’ont pas touché toute la chrétienté. En effet celle-ci ne se limitait pas au Saint Empire Romain Germanique, même si, politiquement celui-ci a pris le premier rôle sur la scène européenne. Qui plus est, cette entité politique n’a pas tardé à connaître ses faiblesses. Les invasions, barbares et musulmanes, recommencent à changer la carte. En résultent troubles politiques, insécurités et rapines. Alors que les évêques avaient construit la paix et la cité depuis le IVe siècle, ce sont plutôt des évêques irresponsables et des communautés attiédies que l’on rencontre aux Xe-XIIe siècles. L’Église, après s’être peu à peu structurée et après avoir acquis un patrimoine pour vivre et remplir sa mission, voit alors ses institutions décliner et son patrimoine se dilapider. Tout cela bien considéré, la Réforme Grégorienne venait à point nommé.

On a pu dire131 que ce fut la plus importante des réformes qu’ait connues l’Église, avec celle du XVIe siècle. Elle interviendra dans la question du patrimoine, et plus encore dans ce qui semble être la cause de ces désordres : la mainmise des princes et des seigneurs, les évêques et les biens de l’Église. En somme, cette Réforme s’est attachée à dégager l’Église de cette ingérence des grands de ce monde132, afin de lui redonner la liberté de l’Évangile. On devine que la vie commune des prêtres fut au cœur des débats de la Réforme. Non seulement on en a parlé, mais elle a été en quelque sorte l’un des moyens de cette Réforme. La richesse de l’Église et la vie commune des prêtres : ce furent là deux des points les plus chauds de cette Réforme133.

Comme souvent, cette phase de décadence suscite un mouvement de réaction. On assiste, tout au long du Xe et plus encore au XIe siècle, à diverses reprises ou restaurations de la vie canoniale. Cette restauration ou création de nouveaux foyers de chanoines se fait selon la Règle d’Aix. C’est ce qui explique l’apparition de l’expression chanoines réguliers. On veut ainsi désigner les monastères ou les presbytères qui désormais vivent selon cette réforme. À ce propos, on peut remarquer que la Réforme Grégorienne a commencé de façon informelle, diffuse, discrète et spontanée, à travers ces nombreux chapitres qui ont d’eux-mêmes réagi à la situation, avant que, dans une phase plus formelle, cardinaux, conciles et papes ne prennent en main cette Réforme134.

Souvent, pour accompagner ces reprises de la vie conventuelle canoniale, on l’a déjà signalé plus haut, il y avait des donations, soit de la part des seigneurs, soit de la part des évêques135.

Mais ce vent de réforme n’est pas seulement une nostalgie du passé : on aspire à un nouveau climat spirituel plus exigeant136 et plus communautaire137. Ainsi dans cette façon de voir les choses, la Règle d’Aix paraît insuffisante. On accuse même le régime carolingien d’être responsable de tout ce déclin138. Cette réforme, souvent pensée par des moines à l’origine, et appliquée par des papes et des évêques qui sont d’anciens moines eux-mêmes, tend à ce que les clercs vivent non plus comme des laïcs, mais vraiment comme des moines, y compris en renonçant à tout bien et à toute possession.

Au même moment139, comme pour renforcer la tendance, le monachisme vit une réforme profonde. Cela conduit à la redécouverte du travail manuel140, en référence aux Saintes Écritures et aux pères du monachisme. Cela procède aussi d’une critique de la trop grande richesse ecclésiastique141, deux thèmes qui vont de pair. Ce nouveau souffle en faveur de la vie monastique permet de nombreuses fondations d’Instituts de vie érémitique et de vie cénobitique, les plus connus étant les Chartreux et les Cisterciens.

Les chanoines ressentent également ce besoin de retour aux origines et se demandent : une pratique de la pauvreté ne serait-elle pas le seul moyen de redonner une valeur morale au clergé ? À l’appui de ce qui passe pour être la solution miracle, on invoque bien sur l’autorité des Actes des Apôtres et celle des Saints Pères (orientaux et latins). Et pour conforter encore leur position, les réformateurs vont « découvrir » de nouveaux textes de personnages connus mais qui déclarent quelque chose d’inédit. À vrai dire, cette pratique n’est pas absolument nouvelle142, mais elle connaîtra un certain succès dans le cadre de la Réforme Grégorienne143. Le Décret de Burchard de Worms reflète cette tendance prononcée à s’appuyer sur les autorités des siècles passés, fussent-elles des faux144.

Cette Réforme Grégorienne sera longue, elle demandera la patience des actions répétées et argumentées. Car on est de fait en présence de deux pôles qui s’affrontent. D’une part de véritables fruits viennent concrétiser ce vent de renouveau. Parmi eux, les canonici regolari reformati, dont l’expansion en Europe est impressionnante145. Ce sont les réformateurs. D’autre part, les conservateurs qui s’accrochent aux Règles de Chrodegang et d’Aix.

Parmi les réformateurs, Pierre Damien (1007-1072) moine ermite à Fonte Avellana devenu évêque puis cardinal, prend une position imposante. Il désavoue les Règles de Chrodegang et d’Aix, en faveur d’un retour à la communauté des Apôtres, cette pauvreté totale étant pour lui la garantie de l’union des cœurs146. Pierre Damien fait tout pour appliquer l’ascétisme monastique à la vie commune des clercs147, constatant qu’il y a alors une corruption et un relâchement des mœurs chez nombre de clercs. Dans son Contra clericos regulares proprietarios148, Pierre Damien voudrait que tous les clercs ressemblent à cet idéal : les chanoines. Pour lui, le renoncement aux biens est la première forme de prédication. Rien ne remplace l’exemple personnel, qui aura fatalement une visée apostolique. Le renoncement aux biens et l’habitation commune sont inhérents au statut de tout clerc : celui-ci a été mis à part, il est « la part du Seigneur », il ne peut donc plus continuer à vivre dans le siècle149. D’ailleurs, pour Pierre Damien, la vie du clergé n’a même pas besoin d’imiter la vie monastique : elle a d’elle-même les éléments d’une vie qui renonce au monde. Mais parce que le statut clérical est forcément engagé dans le siècle, il devra s’organiser en vie commune pour que les clercs soient pleinement conscients de leurs devoirs pastoraux. C’est même la seule forme de vie qui convienne aux clercs150.

Saint Pierre Damien rejette la possibilité que donnaient Chrodegang comme le concile d’Aix de 816 que les chanoines aient une propriété privée151. C’est d’abord pour des motifs spirituels que Pierre Damien prescrit la pauvreté : pour pouvoir pleinement se consacrer au service de l’autel152. Cette pauvreté fait partie de l’ascèse qui doit purifier le cœur du ministre de l’autel et de la prédication. Et c’est pourquoi Pierre Damien pense qu’il faut l’étendre à tous les ministres et y obliger. Pour Pierre Damien, il n’y a pas de demi-mesure : pour ne pas être un clerc corrompu et dissolu, l’unique remède est de vivre selon cette exigence de pauvreté radicale.

Et au-delà de la seule pauvreté, Pierre Damien considère la vie commune comme un élément absolument indispensable pour pouvoir parler de l’état clérical.
OEBPS/e9782204132664_cover.jpg
Des prétres en vie

communautaire








OEBPS/e9782204132664_i0001.jpg
Emmanuel GROS

DES PRETRES
EN VIE COMMUNAUTAIRE

LES EDITIONS DU CERF






